
 

 
Commission européenne, 1049 Bruxelles, BELGIQUE – Tél. + 32 22991111 

 

COMMISSION EUROPÉENNE 
 

Bruxelles, le 14.02.2023 

C(2023) 1172 final 

Monsieur Christophe Van Gheluwe 

Rue Lie de Vin, 1  

5542 Blaimont 

Belgique 

DECISION DE LA COMMISSION EUROPEENNE CONFORMEMENT A L’ARTICLE 4 DES 

REGLES DE MISE EN ŒUVRE DU REGLEMENT (CE) Nº 1049/20011 

Objet: votre demande confirmative d’accès à des documents au titre du 

règlement (CE) nº 1049/2001 – 2022/5708 

Monsieur Van Gheluwe, 

Je me réfère à votre demande confirmative enregistrée le 5 décembre 2022, introduite 

conformément à l’article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1049/2001 relatif à 

l’accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la 

Commission2 [ci-après le « règlement (CE) n° 1049/2001 »].  

1. OBJET DE VOTRE DEMANDE 

Dans votre demande initiale datant du 7 octobre 2022, traitée par la direction D (Twin 

Transition, Economic & Social Affairs) du secrétariat général de la Commission, vous 

avez demandé l’accès à, je cite « PLAINTE DIRECTE : Toute plainte reçue par la 

Commission européenne ou les DG précitées visant ou mettant en cause tout ou partie du 

Groupe VOLKSWAGEN ou ses filiales.  

PLAINTE INDIRECTE : Toute plainte reçue par la Commission européenne ou ses DG 

précitées concernant un dossier dans lequel le Groupe VOLKSWAGEN ou ses filiales est 

impliqué. À titre d’exemple, il pourrait s’agir d’un dossier ou d’un litige traité par une 

juridiction nationale (administrative, judiciaire, …) d’un des pays de l’Union européenne 

et qui implique le Groupe VOLKSWAGEN ou ses filiales et dans le cadre duquel une 

des parties prenantes a saisi ou informé la Commission européenne ou ses DG » depuis 

1er septembre 2020. 

                                                 
1  JO L 345 du 29.12.2001, p. 94. 
2 JO L 145 du 31.5.2001, p. 43. 
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La Commission européenne a recensé les documents suivants comme correspondant à 

votre demande: 

 Plainte relative à Volkswagen Italie, dossier CHAP(2021)03319, référence 

Ares(2021)488279 (ci-après « document 1 »). 

Dans sa réponse initiale du 29 novembre 2022, la direction D (Twin Transition, 

Economic & Social Affairs) du secrétariat général vous a refusé l’accès au document 

susmentionné, sur la base des exceptions prévues à l’article 4, paragraphe 2, troisième 

tiret (protection des objectifs des activités d'inspection, d'enquête et d'audit) du règlement 

(CE) nº 1049/2001.  

Par votre demande confirmative, vous sollicitez une révision de cette position. 

2. APPRECIATION ET CONCLUSIONS EN VERTU DU REGLEMENT (CE) Nº 1049/2001 

Lors de l’évaluation d’une demande confirmative d’accès à des documents introduite 

conformément au règlement (CE) nº 1049/2001, le secrétariat général procède à un 

nouvel examen de la réponse donnée par la direction générale compétente au stade initial. 

À la suite de cet examen, tenant compte que le dossier a été entre temps clôturé, je peux 

vous informer de ce qui suit :  

- Le document 1 est partiellement accessible.  

En ce qui concerne les passages occultés du document 1, j’ai le regret de vous informer 

que je dois confirmer la décision initiale de la direction D (Twin Transition, Economic & 

Social Affairs) du secrétariat général de refuser l’accès, sur la base de l’exception visée à 

l’article 4, paragraphe 1, point b) (protection de la vie privée et de l’intégrité de 

l’individu) du règlement (CE) nº 1049/2001, pour les raisons exposées ci-après. 

2.1. Protection de la vie privée et de l’intégrité de l’individu 

L’article 4, paragraphe 1, point b), du règlement (CE) nº 1049/2001 dispose que « [l]es 

institutions refusent l’accès à un document dans le cas où la divulgation porterait atteinte 

à la protection [...] de la vie privée et de l’intégrité de l’individu, notamment en 

conformité avec la législation communautaire relative à la protection des données à 

caractère personnel ». 

Dans son arrêt rendu dans l’affaire C‑28/08 P (Bavarian Lager)3, la Cour de justice a 

estimé que, lorsqu’une demande d’accès à des documents contenant des données à 

caractère personnel est présentée, le règlement (CE) nº 45/2001 du Parlement européen et 

du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard 

du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes 

                                                 
3  Arrêt de la Cour de justice du 29 juin 2010 dans l’affaire C-28/08 P, Commission européenne/The 

Bavarian Lager Co. Ltd (ci-après l’ « arrêt Commission européenne/The Bavarian Lager »), 

EU:C:2010:378, point 59. 
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communautaires et à la libre circulation de ces données4 [ci-après le « règlement (CE) 

nº 45/2001 »] devient pleinement applicable.  

Il convient de noter que, le 11 décembre 2018, le règlement (CE) nº 45/2001 a été abrogé 

par le règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 

2018 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 

caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre 

circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) nº 45/2001 et la décision 

nº 1247/2002/CE5 [ci-après le « règlement (UE) 2018/1725 »]. 

Toutefois, la jurisprudence relative au règlement (CE) nº 45/2001 reste pertinente pour 

l’interprétation du règlement (UE) 2018/1725. 

Dans l’arrêt susmentionné, la Cour a indiqué que l’article 4, paragraphe 1, point b), du 

règlement (CE) nº 1049/2001 « exige que l’atteinte éventuelle à la vie privée et à 

l’intégrité de l’individu soit toujours examinée et appréciée en conformité avec la 

législation de l’Union relative à la protection des données à caractère personnel, et ce 

notamment avec le règlement [sur la protection des données] » 6. 

L’article 3, point 1, du règlement (UE) 2018/1725 dispose qu’on entend par données à 

caractère personnel « toute information se rapportant à une personne physique identifiée 

ou identifiable […] ».  

Comme la Cour de justice l’a confirmé dans l’affaire C-465/00 (Rechnungshof), « aucune 

raison de principe ne permet d’exclure les activités professionnelles [...] de la notion de 

vie privée » 7. 

Le document 1 contient des données à caractère personnel telles que le nom, les données 

de contact, l’IP du plaignant, ainsi que d’autre noms de tierces.  

Les noms8 des personnes concernées ainsi que les autres données permettant de déduire 

leur identité constituent indubitablement des données à caractère personnel au sens de 

l’article 3, point 1, du règlement (UE) 2018/1725.  

Aux termes de l’article 9, paragraphe 1, point b), du règlement (UE) 2018/1725, « des 

données à caractère personnel ne sont transmises à des destinataires établis dans l’Union 

autres que les institutions et organes de l’Union que si [...] le destinataire établit qu’il est 

nécessaire que ces données soient transmises dans un but spécifique d’intérêt public et le 

responsable du traitement établit, s’il existe des raisons de penser que cette transmission 

pourrait porter atteinte aux intérêts légitimes de la personne concernée, qu’il est 

proportionné de transmettre les données à caractère personnel à cette fin précise, après 

avoir mis en balance, d’une manière vérifiable, les divers intérêts concurrents ». 

                                                 
4  JO L 8 du 12.1.2001, p. 1.  
5  JO L 295 du 21.11.2018, p. 39. 
6  Arrêt Commission européenne/The Bavarian Lager, précité, point 59. 
7  Arrêt de la Cour de justice du 20 mai 2003 dans les affaires jointes C-465/00, C-138/01 et C-139/01, 

Rechnungshof et autres/Österreichischer Rundfunk, EU:C:2003:294, point 73. 
8 Arrêt Commission européenne/The Bavarian Lager, précité, point 68. 
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La transmission de données à caractère personnel ne peut avoir lieu que si ces conditions 

sont réunies et si le traitement est licite conformément aux exigences de l’article 5 du 

règlement (UE) 2018/1725. 

Dans l’affaire C-615/13 P (ClientEarth), la Cour de justice a jugé que l’institution n’est 

pas tenue d’examiner d’office l’existence d’une nécessité de transférer des données à 

caractère personnel9. Cela ressort également clairement de l’article 9, paragraphe 1, 

point b), du règlement (UE) 2018/1725, qui exige que la nécessité de la transmission des 

données à caractère personnel soit établie par le destinataire. 

En application de l’article 9, paragraphe 1, point b), du règlement (UE) 2018/1725, la 

Commission européenne ne doit examiner les autres conditions de licéité du traitement 

de données à caractère personnel que si la première condition est remplie, à savoir si le 

destinataire a établi qu’il était nécessaire que ces données soient transmises dans un but 

spécifique d’intérêt public. C’est uniquement dans ce cas que la Commission européenne 

doit examiner s’il existe des raisons de penser que cette transmission pourrait porter 

atteinte aux intérêts légitimes de la personne concernée et, dans l’affirmative, établir la 

proportionnalité de la transmission des données à caractère personnel à cette fin précise, 

après avoir mis en balance, d’une manière vérifiable, les divers intérêts concurrents. 

Dans votre demande confirmative, vous n’avancez aucun argument pour établir la 

nécessité de transmettre les données dans un but spécifique d’intérêt public. Par 

conséquent, la Commission européenne n’est pas tenue d’examiner s’il existe des raisons 

de penser que cette transmission pourrait porter atteinte aux intérêts légitimes des 

personnes concernées. 

Nonobstant ce qui précède, il existe des raisons de penser que la divulgation des données 

à caractère personnel figurant dans les documents demandés porterait atteinte aux intérêts 

légitimes des personnes concernées, étant donné qu’il existe un risque réel et non 

hypothétique qu’une telle divulgation porte atteinte à leur vie privée et les expose à des 

contacts extérieurs non sollicités.  

Par conséquent, je conclus que, conformément à l’article 4, paragraphe 1, point b), du 

règlement (CE) nº 1049/2001, l’accès aux données à caractère personnel ne peut pas être 

accordé, étant donné que la nécessité d’obtenir un accès à celles-ci dans un but d’intérêt 

public n’a pas été démontrée et qu’il n’existe aucune raison de penser que la divulgation 

des données à caractère personnel en question ne porterait pas atteinte aux intérêts 

légitimes des individus concernés. 

3. INTERET PUBLIC SUPERIEUR JUSTIFIANT LA DIVULGATION 

Veuillez noter aussi que l’article 4, paragraphe 1, point b), du règlement (CE) 

nº 1049/2001 ne prévoit pas la possibilité que les exceptions qu’il établit puissent être 

annulées par un intérêt public supérieur.  

                                                 
9 Arrêt de la Cour de justice du 16 juillet 2015, ClientEarth/Autorité européenne de sécurité des 

aliments, C-615/13, EU:T:2015:489, point 47. 
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4. ACCES PARTIEL 

Conformément à l’article 4, paragraphe 6, du règlement (CE) nº 1049/2001, j’ai envisagé 

la possibilité d’accorder un accès partiel au document demandé.  

Comme explique ci-dessus, un accès partiel est donné au document 1.  

 

Veuillez noter que le document qui émane de tiers vous est divulgué sur la base du 

règlement (CE) nº 1049/2001. Toutefois, cette divulgation est sans préjudice des règles 

en matière de propriété intellectuelle, qui peuvent limiter votre droit de reproduire ou 

d’exploiter le document publié/les documents publiés sans l’accord de la partie dont il 

émane/ils émanent, qui peut détenir sur ce document/ces documents un droit de propriété 

intellectuelle. La Commission européenne n’assume aucune responsabilité en ce qui 

concerne leur réutilisation. 

5. VOIES DE RECOURS 

Enfin, j’attire votre attention sur les voies de recours dont vous disposez contre la 

présente décision. Vous pouvez former un recours devant le Tribunal de l’Union 

européenne ou déposer une plainte auprès du Médiateur européen, selon les conditions 

exposées respectivement aux articles 263 et 228 du traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne. 

Je vous prie de croire, Monsieur, à l’assurance de ma considération distinguée. 

Par la Commission 

Ilze JUHANSONE 

 Secrétaire générale 
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